Pour une génération multiculturelle

Votons 2x OUI à la naturalisation
Naturalisation facilitée pour les jeunes entre 14 et 24 ans
Parce que :

· leur jeune âge assure leur intégration

· ils ont accompli 5 ans de scolarité dans notre pays

· parlent au moins une langue nationale

· respectent l’identité réelle de la Suisse, qui est multiculturelle

· ils étudient ou suivent un apprentissage, ce qui est clairement de l’intérêt de la Suisse et préserve notre avenir

· La loi permettra en outre que cesse la « taxe au passeport » : désormais, on ne payera que les frais de procédure.

Droit du sol pour la troisième génération
Parce que :

· Un enfant dont les grands-parents ont immigré en Suisse obtiendra la nationalité de sa patrie

· Le père ou la mère aura effectué au moins cinq ans d’école en Suisse et y résidera aussi depuis cinq ans.
· Quiconque naît et grandit en Suisse est suisse.
L’attachement à la Suisse, c’est dans la vie quotidienne qu’il se développe, tout comme la culture de tolérance, de paix et le respect d’autrui. Accorder la naturalisation facilitée à des enfants nés ici est normal. Supprimer les barrières financières à la naturalisation, véritable « taxes de citoyenneté », aussi.
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Genève, réveille-toi, la Suisse a besoin de toi !

Dans ses annonces, dans ses discours et autres rumeurs que ses sympathisants colportent, l'UDC parle d'une population étrangère, non intégrée, fauteuse de troubles et qui vivrait aux dépends de la masse laborieuse suisse. Rien n'est plus faux et nous nous proposons de répondre à ces assertions mensongères et calomnieuses à l'égard d’une partie importante de ce que nous considérons comme la "communauté suisse".


Loi sur le droit d’asile : une loi CONTRE l’asile

Le vote, par le  Conseil national au début mai, d’une première mouture de la Nouvelle loi sur le droit d’asile, est une attaque directe contre les milliers de femmes et d’hommes qui, poussés par les guerres, les persécutions et la misère, parviennent à la frontière suisse. Cette politique de terreur conduit à ce que la Loi sur le droit d’asile n’est plus qu’une Loi CONTRE le droit d’asile !

Le Parlement a choisi d’ancrer dans la loi le principe inique de « l’Etat Tiers sûr ». La Suisse étant évidemment entourée d’Etats sûrs, aucune demande d’asile ne sera traitée à l’avenir, hormis des cas « difficiles ». en 2003, sur 20'800 demandeurs d’asile, seuls 483 étaient arrivés par avion, 134 avaient déposé une demande depuis une représentation suisse à l’étranger. Nous condamnons cette décision irresponsable qui vouera des milliers de personnes à la clandestinité et à la détresse la plus absolue. 

Les députés ont décidé de faire payer aux populations des pays pauvres la politique de leurs gouvernants : les programmes d’aide au développement verront leur financement disparaître si les autorités des pays en voie de développement ne « collaborent pas au retour de leurs ressortissants déboutés ». Il s’agit d’un autogoal formidable, en contradiction totale avec une politique d’asile dissuasive ; l’aide au développement est en majeure partie dirigée vers les ONG, participe directement au développement économique et social de régions dont les habitants, sans ce soutien, déposeraient une demande d’asile en Suisse… 

Une nouvelle procédure est proposée : désormais, les recours ne seront instruits que par un seul juge ! Avec un fonctionnaire pour statuer sur le bien fondé de la demande et un seul juge pour traiter l’éventuel recours, la Suisse se doterait d’un système parmi les plus restrictif d’Europe, contraire aux standards juridiques en vigueur et aux recommandations internationales.
Enfin, aucun progrès n’a été accompli dans le domaine de la définition des persécutions subies par les requérants : la loi ne traite toujours pas des agressions de groupes « civils », non gouvernementaux, la liste des pays et zones de conflits dépend toujours de l’administration fédérale et de l’appréciation du chef du DFJP, indépendamment des évaluations et analyses des organisations internationales comme l’ONU.
Avant même la fin des délibérations du Conseil national, le Conseiller fédéral Christoph Blocher a annoncé qu’il déposerait de nouvelles propositions d’amendements de la Loi sur l’Asile. On peut légitimement s’inquiéter d’une nouvelle série de modifications/aggravations de la loi !
Les modifications de la loi sur le droit d’asile, telles que votées par le Conseil national, constituent une véritable agression contre des êtres humains désespérés, contre les peuples du tiers-monde, et finalement contre les personnes déjà présentes sur le sol suisse. Cette loi est indigne d’une nation moderne et qui se proclame ouverte, patrie de la Croix-Rouge et siège des Nations Unies.
Les élus ne doivent pas entrer dans le jeu inique de Monsieur Blocher et de son parti. Nous appelons les Conseillers nationaux à revenir sur cette loi indigne d’un Etat de droit lorsque qu’elle reviendra devant leur chambre. En cas de maintient de cette loi inique, nous soutiendrons le lancement d’un référendum.

Vaud : la résistance s’amplifie

Sur les plus de 1273 requérants d’asile présentés par le canton de Vaud pour régularisation à Berne, 680 personnes se sont vu refuser un permis F. Celles-ci -entre 75 ans et 5 mois, bien portantes ou malades nécessitant un suivi médical et des médicaments- devront avoir quitté le canton de Vaud d’ici au 31 décembre 2004. 

Plus de 100 enfants en âge scolaire ; des parents qui gagnent leur vie à la sueur de leur front ; 180 survivants du massacre de Srebrenica en 1995 ; minorités ethniques du Kosovo ; femmes kosovares isolées, seules ou avec des enfants ; 128 autres personnes de différents pays : kurdes, angolais, afghans, irakiens, palestiniens…


Les événements vaudois mettent à nu l’inhumanité de la politique d’asile. Combien de drames humains seront-ils nécessaires pour que notre pays et ses élus prennent conscience des droits élémentaires de milliers de femmes et d’hommes ? Adressez votre soutien à : SOS Asile-VD CP 3928 1002 Lausanne
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Association à vocation culturelle, sociale et humanitaire, la Maison populaire de Genève promeut l’intégration des membres des communautés kurdes, turques et suisses de Genève; en général elle oeuvre à la défense des droits de l’Homme. Elle est active dans l’aide aux réfugiés. C’est un lieu d’échanges et de contacts entre les communautés concernées et l’ensemble des résidants de la région.
Vos dons et soutiens sont les bienvenus ! 
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Les sans papiers





La question de la régularisation des sans papiers se fait de plus en plus pressante. A Genève, cette population de sans-droits est estimée à plus de 10'000 personnes. Le travail de ces gens est, lui aussi, indispensable au circuit économique de notre canton. Des milliers occupent des postes sous-payés dans l'économie domestique. Ce véritable esclavage moderne profite à quelqu'un: les patrons, qui exploitent sans vergogne cette main-d'œuvre traquée par une police plus prompte à s'attaquer aux petites gens qu'aux criminels de la place financière. Cocasse de constater que ce sont justement ces gens-là qui usent largement des services des sans papiers... et qui fraudent le fisc.





Travailler c'est bien, mais où et comment ?





Que chacun-e d'entre vous fasse ce petit exercice très simple qui ne vous coûtera même pas une goutte de sueur : imaginez votre journée.


Vous sortez de chez vous et marchez sur le trottoir. Propre. Qui l'a nettoyé ? Vous prenez le bus. Qui le conduit et l'entretien ? Vous traversez la ville, au milieu de ses immeubles. Qui les a bâtis ces bâtiments ? Vous entrez dans un restaurant. Qui vous sert ? Qui a nettoyé votre assiette et cuisiné votre repas ? Vous achetez du vin. Suisse bien sûr. Qui l'a récolté ce raisin ? Vous regardez votre montre, vous êtes en retard. Qui l'a monté cette montre ? Vous allez rendre visite à un parent à l'hôpital. Qui le soigne ? Qui lave ses draps ? Qui nettoie les couloirs ? Le temps passe, il est bientôt 20 heures.. Vous entrez dans une grande surface vous acheter un fruit. Suisse, bien sûr. Qui l'a récolté et emballé ? Vous payez.. Qui est à la caisse et qui va rentrer à point d'heure pour s'occuper de ses enfants ?


Inutile, je pense, de demander qui dispose du droit de vote et qui va voter contre son voisin qui, le soir venu, met sa télé trop fort...





Les chiffres





La Suisse compte plus de 7 millions d'habitants. Combien d'étrangers ? Ou plutôt : combien de femmes et hommes qui ne possèdent pas le passeport à croix blanche résident-ils en Suisse ? Un million et demi, soit 20% de la population. On est bien loin du thème de la "surpopulation étrangère" non-exprimée par l'UDC mais qui transparaît dans les propos de ses sympathisants et électeurs…


Des "abuseurs", des "fainéants" les étrangers ? Sachez que s'ils représentent 20% de la population résidente, le chiffre s'élève à 25% de la population active, soit 1 million de personnes qui contribuent directement à la prospérité, au bonheur et au financement des prestations sociales, culturelles ou autres !


Si les fantasmes véhiculés par Blocher et sa clique prenaient vraiment le pouvoir en suisse, le pays serait acculé à la faillite ! Pas mal pour un parti qui se prétend le défenseur du tissu économique…





Le bouc émissaire





Blocher fait campagne contre les requérants d'asile, responsables selon lui de la hausse de la criminalité. Voilà une attaque facile et qui ne risque pas de lui coûter électoralement bien au contraire. Les chiffres semblent lui donner raison; ils sont encore moins contestables quand ce sont des fonctionnaires de police -payés avec le salaire du million d'étrangers travailleurs- qui font campagne pour lui... 


Nous n’entrerons pas sur ce terrain-là. Nous nous contenterons de rétorquer à Monsieur Blocher et à ses amis que celui qui veut se débarrasser des moustiques doit d'abord commencer par assécher le marais. Ceux-ci font justement le contraire, en chassant les moustiques sans se préoccuper du marécage…





Il est très facile d'acculer un homme au vol. En Suisse cela consiste à défendre d'une part des politiques internationales iniques à l'égard du Tiers Monde et d'autre part à rendre la vie impossible à ceux qui fuient la misère. L'UDC, présente au gouvernement depuis 44 ans, n'a jamais rien fait pour diminuer les délais de réponse pour les demandes d'asile en Suisse; elle n'a jamais agit concrètement pour donner aux requérants d'asile la possibilité de se passer de l'aide de la Confédération. Elle n'a jamais rien fait, bien au contraire, pour aider les peuples du Tiers Monde. Blocher et ses petits copains ont toujours soutenu les pires dictatures, comme en Afrique du Sud ou au Chili. En Suisse, ils livrent la population étrangère à la « vindicte populaire »…





C’est justement cette politique-là qui a permis à certains de mettre l'Europe à feu et à sang il y a un demi-siècle !





Suisse, réveille-toi !





La Suisse est connue dans le monde pour la cohabitation pacifique des cultures. Elles étaient autrefois quatre. Aujourd'hui, ce ne sont pas moins de 180 nationalités et autant de cultures qui se côtoient dans nos cités. Genève en est l'exemple le plus marquant. Personne n'a la naïveté de croire que cela peut se passer sans tension aucune. Mais les contradictions portent en elle-même leurs propres résolutions.





Car 180 nationalités, ce sont 180 visions du monde, 180 langues différentes et 180 façons de rire différentes. Nos enfants rient, pleurent et chantent dans toutes les langues. Comme des millions d'habitant-es de ce pays nous en sommes fiers. Fiers de nos racines et fiers d'appartenir à cette "communauté suisse" qui invente, chaque jour, une nouvelle culture.


Fiers de participer à la vie de notre canton. Pensez-y : où qu'ils aillent à Genève, les touristes, commerçants, voyageurs trouvent toujours quelqu'un qui parle leur langue. Quel formidable potentiel ! Vous désirez manger une fondue, un kebab ou un plat asiatique ? Vous trouverez votre bonheur ! Vous souhaitez assister à un concert oriental ou scandinave ? Vous trouverez !


Loin de constituer une dilution de la culture helvétique, elle la fait ressortir, au contraire.








Les habitantes et habitants de ce pays, de nationalité suisse ou pas, contribuent TOUS à la prospérité générale.








En suisse, il n’existe pas de droit à un congé maternité pour les femmes qui travaillent. Il est temps que cela cesse !





La Loi sur le Travail interdit aux femmes de reprendre leur emploi avant les 8 semaines qui suivent l’accouchement, mais le Code des Obligations n’accorde que 3 semaines de salaire garanti après l’accouchement. Les femmes ne peuvent compter que sur le bon vouloir de leurs employeurs pour bénéficier du droit pourtant fondamental qui permet –concrètement- à une mère et à son enfant de passer un mois ou plus ensemble.


Le projet de loi sur laquelle les citoyennes et citoyens suisses devront se prononcer ce 26 septembre introduit un droit de congé de 14 semaines, payées à 80%. Le financement se fera par le biais de l’APG, soit sur les cotisations des employés et des employeurs : on est à cent lieues du délirant concept d’« enfants étatiques » dénoncé par les démagogues de l’UDC !


Cette réforme est un énorme progrès ; La Suisse est en effet le seul pays qui ne possède pas de disposition réaliste quand au congé maternité et à la rétribution des mères, après l’accouchement.





60 ans après l’inscription dans la constitution du droit à une assurance maternité, on s’avance lentement vers un minimum. Le 26 septembre, ne ratons pas l’occasion !





OUI à L’ALLOCATION DE  MATERNITE !





Le 26 septembre,


ensemble,


votons





OUI


à la naturalisation facilitée





OUI


à l’acquisition de la nationalité suisse par


la 3ème génération











